
Pour la CGT le travail du dimanche doit rester exceptionnel et 
réservé à des secteurs représentant une indispensable néces-
sité. De façon régulière le Medef lance le débat au nom de la 
« liberté » en bravant la loi. Cette démarche a pour unique but 
de démolir le Code du Travail, à l’instar des coups de boutoir 
devant une porte. 
Le scénario est rôdé : magasins bravant l’interdiction, visite des 
huissiers, manifestation de salariés cornaqués, complaisance 
médiatique … et à chaque fois le gouvernement y va d’un rap-
port préconisant plus de « souplesse » ! Si le rapport Bailly 
convient que le dimanche n’est pas un jour comme les autres, 
les propositions qui sont faites d’élargir le travail du dimanche à 
terme aboutiront à une banalisation avec : 

L’augmentation à douze dimanches autorisés par les muni-

cipalités avec un droit de tirage de sept à l’initiative de l’em-
ployeur. 

Pas de minimum de contre parties pour les salariés, notamment pour les entreprises de moins de dix 

salariés 
Pour la CGT le doublement du salaire et un repos compensateur doivent être le minimum pour les sala-
riés amenés à travailler exceptionnellement le dimanche. 
La solution pour les salariés n’est pas d’ouvrir le dimanche mais d’augmenter les salaires. 
Ce n’est pas le rapport Bailly qui fait la loi ! 
Travail du dimanche, allons jusqu’au bout du débat ! Parlons de notre temps de travail à nous, salariés 
cadres, qui ne pouvons nous déconnecter que trop rarement de nos mails et téléphones et qui ramenons 
trop souvent du travail à la maison ! Parlons aussi des forfaits jours ! 
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La coquille vide 
Le projet de plan stratégique cher à l’ancien PDG 
JP Bailly est actuellement « rediscuté » pour une 
présentation par P. Wahl le 28 janvier, de ce que 
sera le plan stratégique définitif pour les années 
2014-2018. 
De nombreuses consultations sont donc organi-
sées pour alimenter le futur plan de communica-
tion qui sera lancé dans la 2ème quinzaine du mois 
de janvier. 
Une certitude : il ne sera pas possible à ce futur 
plan stratégique de donner une perspective d’a-
venir aux missions de services publics, car il s’in-
sère dans le cadre contraignant du contrat d’en-
treprise déjà signé entre l’Etat et La Poste. 
Pendant que l’Etat 1er actionnaire du Groupe se 
désengage financièrement par centaines de mil-
liers d’euros, les acteurs sont donc appelés à 
détourner leur attention en s’attardant sur le 
« nouveau métier du facteur ». 

Intervention UNI 
Le secteur des Télécoms est très rentable, c’est le 
2ème en France. Mais la régulation par la concurren-
ce a éclaté le secteur en plus de cent opérateurs 
régulés par une trentaine de régulateurs. 
En France un quatrième opérateur mobile a été 
introduit.  
Cet opérateur a construit son modèle économique 
sur une stratégie à bas coût qui détruit les sources 
de financement permettant les investissements 
humains et réseaux susceptibles de servir le droit 
d’accès à la communication pour tous d’une socié-
té démocratique du 21ème siècle. 
La régulation du secteur coûte de plus en plus d’ar-
gent public pour assumer les investissements ré-
seaux très haut débit et produit de massives pertes 
d’emploi, ceci dans une gouvernance européenne 
imposant l’austérité. Il est urgent d’agir. 

RH : moins par moins égale moins 
Pour les managers, l’équation actuelle est insolu-
ble. Ils voient leurs salariés partir pour un repos 
mérité, en retraite ou en TPS, et avec eux leurs 
compétences. Ils constatent que l’activité reste, et 
donc demandent de l’emploi …  
Pour la direction c’est plus simple, en cas de baisse 
des effectifs, on baisse l’activité pour l’adapter en 
supprimant ce qui est inutile, (comme si on avait 
fait du travail inutile pendant des années …).  
Si ce n’est pas possible, on transfère l’activité aux 
salariés qui restent (comme s’ils ne faisaient rien), 
et sinon on sous-traite ! 
Ah, la belle vie … des directeurs ! Pour les mana-
gers, c’est en quelque sorte « dis-moi de quoi tu as 
besoin, je vais t’indiquer comment t’en passer ! ». 

DCB : Une mobilisation historique ! 
Ce jeudi 12 décembre, c’est bien un large ras-
semblement qui se réalise à la Direction Com-
merciale Bancaire de La Poste sur la nécessité 
de répondre enfin concrètement aux attentes des 
salariés.  
Ceux-ci, parmi lesquels près de 80% de cadres, 
étaient déjà mobilisés le 15 octobre sur leurs re-
vendications. Aujourd’hui en grève à l’appel de 
toutes les organisations syndicales, ils exigent 
des réponses sur l’amélioration de leurs condi-
tions de travail, leurs perspectives professionnel-
les, une meilleure reconnaissance de leur experti-
se ainsi qu’une réaffirmation du rôle et de la finali-
té de la filière immobilière.  
Pour la CGT, la question de la convergence avec 
l’ensemble des métiers bancaires de La Poste est 
d’ores et déjà posée. 



Échos 

Unis contre l’extrême 
droite 
Absence de réponse aux 
problématiques sociales, 
conséquences dramatiques 
de la crise, désespérance 
sociale sont le terreau sur 
lesquels prospèrent l’extrême 
droite.  
Le monde du travail, et de ce 
fait le mouvement syndi-
cal sont aussi impactés.  
Dans le prolongement de 
l’appel de 2011 «La préféren-
ce nationale n’est pas compa-
tible avec le syndicalisme», la 
CGT, FSU et Solidaires ont 
décidé de construire un argu-
mentaire sur les différentes 
questions sociales en jeu.  
Pour lancer cette campagne 
commune, une journée de 
travail sous forme d’ateliers, 
aura lieu le 29 janvier pro-
chain à Paris qui se conclura 
par un meeting avec les pre-
miers responsables de nos 
organisations, à Montreuil. 

International 

Égalité 
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La double peine 
Au fil des décennies, les travailleurs handicapés ont connu 
moultes procédures de reconnaissance de leur situation. Les 
instances responsables n'ont pour autant pas encore tiré les 
conséquences en matière de droit au travail et à la retraite. 
Ainsi, face à la situation économique actuelle, les travailleurs 
handicapés ont subi de plein fouet l'allongement de durée de 
cotisation, la baisse des pensions et n'ont plus aucun espoir 
d'obtenir une retraite décente pour peu qu'ils aient commencé 
à travailler après 25 ans ou qu'ils aient connu des périodes de 
chômage ou d'arrêts maladie conséquents. 
La question du recensement et de la reconnaissance des ai-
dants familiaux pour les années dédiées à une personne han-
dicapée est également cruciale. 

Retraites 

Salaires 

Injuste et inacceptable 
Encore plus d’une centaine de rassemblements et manifesta-
tions dans tout le pays, dont 15 000 à Paris devant l’Assem-
blée nationale, pour faire entendre l’opposition au projet ré-
gressif de loi sur les retraites. 
Après avoir procédé par vote bloqué, le projet de loi a été 
adopté à une légère majorité, avec une aide à la complémen-
taire santé de 50 € pour les plus de 60 ans et deux revalorisa-
tions en 2014 pour le minimum vieillesse. 
Le cœur de la réforme est maintenu, avec l’allongement de la 
durée de cotisation à 43 ans et un financement reposant es-
sentiellement sur les salariés et les retraités. 
Pour la CGT, la mobilisation doit se poursuivre à l’occasion du 
passage au Parlement le 18 décembre et à la publication des 
décrets fin 2013, début 2014. 

Échos 

Reconnaissance ! 
Ce mot qualifie la revendication de l’UGICT d’un SMICQ, ou 
Salaire Minimum de Croissance et de Qualification.  
Ce concept s’appuie sur la reconnaissance de la qualification 
initiale et de l’expérience acquise, et sur l’indexation sur le 
coût de la vie. Les bac+2 devraient être embauchés à 1,6 
SMIC, les licenciés à 1,8, les bac+5 à 2 et les docteurs à 2,3.  
Cette reconnaissance est d’autant plus urgente et nécessaire, 
que plus de 20% des cadres sont payés en dessous du mon-
tant du plafond de la sécurité sociale 2014 (soit bruts, 3 129 € 
mensuels et 37 548 € annuels).  
Pendant ce temps, la France se situe en tête des pays redistri-
buteurs de dividendes. Il faut aussi la fin du gel du point d’indi-
ce des fonctionnaires et une véritable égalité hommes/
femmes. 

Une embellie encore 
loin 
Avec une baisse de 0,6% en 
octobre du nombre de de-
mandeurs d’emploi n’exer-
çant aucune activité, pas de 
quoi crier victoire ou de par-
ler d’inversion de la courbe 
du chômage !  
D’autant que le nombre de 
demandeurs d’emploi exer-
çant une activité réduite croit 
de 3,7%. 
Pour la CGT, la faiblesse du 
niveau de retour à l’emploi se 
résume à un développement 
des temps partiels et à des 
contrats courts, signes d’une 
dégradation nette et continue 
de la qualité de l’emploi mal-
gré les multiples aides accor-
dées aux employeurs.  
La baisse du chômage des 
jeunes (-2,3%) est seulement 
le résultat d’une logique prin-
cipalement basée sur les 
contrats aidés qui montrera 
bientôt ses limites sans véri-
table politique de l’emploi.  

Halte aux dérives 
Notre mobilisation prévue début 2014 sur l’emploi, les salaires 
et le financement de la protection sociale sera l’occasion de 
réaffirmer au gouvernement qu’il faut changer de cap, que 
l’austérité nous mène dans l’impasse, une autre politique doit 
être menée.  
C’est à ce prix que nous retrouverons le chemin de la crois-
sance et la réponse aux besoins sociaux qui manquent cruel-
lement aujourd’hui. Quel travail d’un homme ou d’une femme 
peut mériter plusieurs centaines de fois celui d’un autre ? 
Limiter les salaires des dirigeants des grands groupes est pour 
le moins naturel !  
La CGT est engagée pour faire connaître ses propositions afin 
de sortir d’une austérité qui nous conduit tous dans une im-
passe. 

Pas d’ambition pour 
les « vieux » 
Le projet de loi « Adaptation 
de la société au vieillisse-
ment », porte un double 
enjeu, préparer la société au 
vieillissement  et la prise en 
charge de l’aide à l’autono-
mie des personnes âgées. 
C’est un véritable choix de 
société, pour les personnes 
âgées d’aujourd’hui et pour 
les générations à venir.  
Toute la société française, 
est concernée par l’accès 
pour tous aux aides techni-
ques, le développement de 
la présence humaine, le 
renforcement des plans d’ai-
des, le soutien des aidants. 
La CGT ne peut que parta-
ger l’ambition de changer le 
regard sur le vieillissement 
et faire de la longévité un 
progrès pour tous.  
En revanche, les moyens de 
financement, devant tenir 
dans le cadre des budgets 
existants, ne sont pas au 
rendez-vous des exigences 
d’un programme ambitieux. 

Un hold up ! 
L’Union Européenne et les 
États-Unis veulent aboutir à 
un Pacte transatlantique sur 
le commerce et l’investisse-
ment (PTCI) à l’horizon 2015.  
En fait, les seuls objectifs 
sont d’élargir la zone de cir-
culation des marchandises et 
d’augmenter la mise en 
concurrence des salariés, au 
seul profit des multinationa-
les.  
Les lobbys travaillent dans le 
dos des parlementaires, des 
organisations syndicales et 
des citoyens à la suppression 
des dernières barrières doua-
nières, principalement dans le 
secteur agricole, et surtout à 
la suppression de règlements 
et de normes afin de permet-
tre aux f i rmes agro-
alimentaires américaines 
d’exporter bœuf aux hormo-
nes, poulets chlorés, OGM…  
La démocratie, les droits du 
travail, la santé et l’environne-
ment sont gravement mena-
cés.  
Réagissons !  


